CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ -CENTS, 


RAPPORT 

FAIT 

PAU  T H O M A S ( de  la  Marne  ) ^ 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPECIALE, 

Sur  un  message  du  Directoire  exécutif  tendant  à autoriser 
la  commune  de  Seygznne  ^ département  de  la  Marne  ^ à 
V aliénation  d'un  domaine,  ^ 

Séance  du  % vendémiaire  an  8. 


Citoyens  représentans 

Le  4 pdn  1792  , la  commune  de  Sezanne  s*est 
rendue  adjudicataire  dun  domaine  national  consistant 
dans  réglise  et  maison  conventuelle  du  ci-devant 
prieuré  de  Saint- Julien  , situé  dans  son  enceinte, 
moyennant  la  somme  de  4425  fr.  , qu  elle  comptoit 
acquitter  avec  le  bénéfice  qui  devoir  lui  revenir  sur 
le  seizième  des  domaines  nationaux  qu  elle  avoit  sou- 
missionés. 
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Ce  seizième  ayant  été  depuis  retiré  aux  communes , 
celle  de  Sezanne  n’a  pu  se  libérer  en  entier  , et  elle 
redoit  aujourd’hui  au  trésor  national , en  principal 
et  intérêts  échus  au  do  prairial  dernier  , une  somme 
de  1,972  fr.  99  c.  qu’il  lui  est  impossible  de  payer 
avec  ses  revenus  patrimoniaux  , qui  ne  suffisent  pour 
ses  charges  ordinaires  qu’en  y joignant  le  produit  des 
centimes  additionnels. 

La  commune  de  Sezanne , poursuivie  par  le  receveur 
des  domaines  , recourra-t'-elle  donc  aux  voies  extraor- 
dinaires , soit  d’une  imposition  sur  elle-même  , soit 
d’un  octroi  municipal  ? 

Elle  croit  devoir  se  refuser  à run  ou  l’autre  de  ces 
moyens , par  deux  raisons  qui  paroissent  infiniment 
justes. 

La  première  , c’est  que  cette  dette  acquittée,  la 
commune  aura  habituellement  ses  recettes  au  niveau 
de  ses  dépenses. 

La  seconde  , c’est  qu’ayant  pris  dans  le  domaine 
dont  s’agit  ce  qui  lui  étoit  indispensable  pour  son 
utilité  , le  reste , qui  consiste  principalement  dans  l’é- 
glise , lui  est  inutiie  et  onéreux. 

Dans  cette  position  elle  préfère  de  vendre  pour  se 
libérer  •,  et  en  demandant  a être  autorisée  à prendre 
ce  parti , elle  se  propose  de  remplir  deux  objets  d’u- 
tilité publique  bien  propres  sans  doute  à donner  plu^ 
de  force  encore  à sa  deiuande. 

Le  premier , de  profiter  de  la  circonstance  pour  se 
ménager  la  faculté  , en  vendant  l’église  et  son  terrein  ^ 
de  faire  élargir  la  voie  publique  sur  laquelle  aboutit: 
l’église  , ce  qui  produira  tout  ensemble  une  commo- 
dité et  un  embellissement. 

Le  second  , de  se  procurer  également  et  par  la  même 
voie  un  emplacement  convenable  pour  établir  ma 
corps-de-garae  dont  elle  manque  en  ce  moment.  , 
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Enfin , la  commime  de  Sezfinne  se  propose  encore , 
sa  dette  payée , s’il  lui  reste  quelque  chose  sur  le  prix 
de  la  vente , de  l’employer  à des  objets  d’utilité. 

Tel  est,  citoyens  représentans  , l’objet  et  la  nature 
de  la  demande  de  la  commune  de  Sezanne  : elle  n’a~ 
voit  sans  doute  , pour  être  sentie  , besoin  que  d’être 
justifiée  , et  elle  a paru  à votre  commission  l’être  sufii- 
samment  , 

1®.  Par  l’avis  raisonné  de  l’administration  municipale 
dh  canton  de  Sezanne  ; 

Par  celui  du  directeur  du  domaine  ; 

3°.  Par  celui  de  l’administration  centrale  ; 

4^.  Et  enfin  par  le  message  du  Directoire  exécutif, 
qui , en  vous  transmettant  la  demande  et  les  pièces  , 
vous  invite  à prendre  cet  objet  en  considération. 

Juste  au  fond , régulière  en  la  forme  , votre  com- 
mission vous  propose  , par  mon  organe  , de  l’accueillir 
en  adoptant  le  projet  de  résolution  suivant. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le 
rapport  qui  lui  a été  fait  au  nom  d’une  commission 
spéciale  chargée  d’examiner  le  message  du  Directoire 
exécutif  5 du  28  thermidor  dernier , tendant  à autoriser 
la  commune  de  Sezanne  , département  de  la  Marne  , 
à aliéner  un  domaine  national  par  elle  acquis  en  1792, 
et  dont  elle  redoit  une  partie  du  prix  au  trésor 
national  : 

Considérant  que  ce  domaine  lui  est  inutile  et 
onéreux  5 

Que  ses  revenus  patrimoniaux  , y compris  les  cen- 
times additionnels , ne  suffisent  pas  pour  payer  ce  quelle 
redoit  en  principal  et  intérêts  ; 

Que  sous  tous  ces  points  de  vues  la  manière  la  plus 
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avantageuse  pour  la  commune  de  Sezanne  est  de 
vendre  pour  se  libérer  ; 

^ Les  trois  lectures  constitutionnelles  faites  dans  les 
séances  des 


et  de  ce  jourd'hui , 

Déclaré  qu  il  ii'y  a pas  lieu  à rajournement  , et 
prend  la  résolution  suivante. 

Article  premier. 

^ La  commune  de  Sezanne  est  autorisée  à aliéner  , 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  , le  local  dit 
l église  Saint- Julien  situé  dans  son  enceinte  , et  dont 
elle  a fait  1 acquisition  au  ci-devant  district  de  Sezanne 
le  4 j^dn  1792.  , pour  le  produit  être  employé  à payer 
une  somime  de  1,972.  fr.  99  c.  qu'relie  doit  au  trésor 
sur  cette  acquisition  , tant  en  principal  qii’in- 
terêts  échus  au  premier  messidor  dernier , ensemble  les 
interets  courans  , et  le  surplus , s’il  s’en  trouve , à des 
objets  d utilité  publique  ^ d’après  l’avis  des  administra- 
tions iPxunicipales  et  centrales. 

I L 

i 

Lors  de  la  vente  il  sera  réservé  urf  emplacement 
suffisant  pour  établir  un  corps— de-garde,  et  pour  élargir 
la  voie  publique  sur  laquelle  aboutir  l’église  Saint-Julien. 

III. 

La  présente  résolution  ne  sera  point  imprimée  j elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’Etat. 


‘ A PARIS , DE  L-IMPRIMERTE  NATIONALE.  ‘ 

Vendémiaire  an  8. 


